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[For the signatures, see at the end of the English text of the Treaty – Pour les signatures, voir à la fin du texte 
anglais du Traité.] 
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ADOPTÉ PAR DÉCISION DE LA RÉUNION DES MINISTRES DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES DES ÉTATS D’ASIE CENTRALE 

RÈGLEMENT POUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 10 DU TRAITÉ PORTANT CRÉATION 
D’UNE ZONE EXEMPTE D’ARMES NUCLÉAIRES EN ASIE CENTRALE 

RÉUNIONS CONSULTATIVES DES PARTIES AU TRAITÉ PORTANT CRÉATION 
D’UNE ZONE EXEMPTE D’ARMES NUCLÉAIRES EN ASIE CENTRALE 

1.  Réunions consultatives 
En application de l’article 10 du Traité portant création d’une zone exempte d’armes 

nucléaires en Asie centrale, les Parties tiennent des réunions annuelles ou des réunions 
extraordinaires dans le but de contrôler le respect des dispositions du Traité ou d’examiner toute 
autre question liée à son application.  

2.  Première réunion consultative 
 2.1 La première réunion consultative annuelle se tient dans les deux mois suivant 

l’entrée en vigueur du Traité.  
 2.2 La première réunion consultative annuelle aura lieu à Douchanbé, en République du 

Tadjikistan. 
 2.3 À l’issue de la première réunion annuelle, les Parties décident du lieu et de la date de 

la réunion annuelle suivante. 
3.  Réunion consultative extraordinaire 
 3.1 Les réunions consultatives extraordinaires sont convoquées, à la demande de l’une 

des Parties au Traité, chaque fois que cette demande est appuyée par deux autres 
Parties. 

 3.2 La Partie qui propose de convoquer une réunion consultative extraordinaire 
communique sa demande par la voie diplomatique à la Partie agissant en qualité 
d’hôte à ce moment-là, en l’assortissant des raisons qui l’appuient. 

 3.3 La Partie hôte fait approuver la tenue de la réunion extraordinaire par toutes les 
autres Parties dans les 10 jours suivant la réception de la demande à cet égard. 

4.  Durée des réunions consultatives 
Les réunions consultatives ne durent, en principe, pas plus de trois jours, sauf si les Parties en 

décident autrement. 
5.  Composition des délégations 
 5.1 La délégation officielle d’une Partie est constituée du chef de délégation (ou son 

représentant autorisé) et de ses conseillers. 
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 5.2 Les Parties communiquent par la voie diplomatique à la Partie hôte le nom des 
membres qui composent la délégation officielle et des fonctionnaires qui les 
accompagnent, généralement dans les 10 jours précédant le début de la réunion. 

 5.3 Les délégations officielles envoyées pour participer aux réunions consultatives 
doivent être composées en respectant la formule « 1+3 ». 

6.  Fonctions et responsabilités de la Partie hôte en sa qualité de président 
 6.1 La Partie hôte, par l’entremise de son représentant, préside les réunions consultatives 

annuelles et extraordinaires. 
 6.2 La Partie hôte assure la présidence jusqu’à la tenue de la réunion annuelle suivante. 
 6.3 Au cours de cette période, le dépositaire désigné du Traité est chargé de toutes les 

communications relatives à l’application de l’article 10 du Traité. 
7.  Prise de décisions 
 7.1 Chaque Partie dispose d’une voix. 
 7.2 Lors des réunions consultatives, les décisions sont prises par consensus. 
 7.3 Les décisions adoptées par les Parties se retrouvent dans les documents finaux signés 

par les chefs des délégations officielles des Parties (ou leurs représentants autorisés 
respectifs). Les documents adoptés lors des réunions consultatives constituent une 
annexe obligatoire aux documents finaux. 

 7.4 Les documents finaux sont établis en langue russe et, si besoin est, en langue 
anglaise. 

8.  Observateurs 
Les cinq États dotés de l’arme nucléaire reconnus par le Traité sur la non-prolifération des 

armes nucléaires et les représentants d’organisations internationales concernées peuvent, avec le 
consentement des Parties au Traité, être invités à assister, en qualité d’observateurs, aux réunions 
consultatives annuelles ou extraordinaires. 

9.  Langues de travail 
L’anglais et le russe sont les langues de travail des réunions annuelles ou extraordinaires. 
10.  Établissement de rapports 
À l’issue de la réunion consultative, le Pays hôte prépare un rapport en langue russe et, si 

besoin est, en langue anglaise. Avec le consentement de l’ensemble des Parties au Traité, le 
rapport peut être communiqué à toutes les organisations internationales intéressées ainsi qu’aux 
observateurs qui ont assisté à la réunion. 

11.  Partage des coûts 
Le Pays hôte prend en charge les dépenses effectuées dans le cadre de l’organisation des 

réunions annuelles ou extraordinaires, à l’exception des frais de transport et d’hébergement. 
 

Semipalatinsk, le 8 septembre 2006 


